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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris 
la question de Palestine 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a 1’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et si je n’entends 
pas d’objection, je considererai que le Conseil de 
securite decide d’inviter, en vertu de l’article 39 du 
Reglement interieur provisoire, M. Terje Roed-Larsen, 
Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient et Representant 
personnel du Secretaire general aupres de 
l’Organisation de liberation de la Palestine et de 
l’Autorite palestinienne. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Roed-Larsen a prendre place a la table 
du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

A cette seance, le Conseil de securite entendra un 
expose de M. Roed-Larsen, Coordonnateur special des 
Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient et Representant personnel du Secretaire general 
aupres de l’Organisation de liberation de la Palestine et 
de l’Autorite palestinienne. Je donne maintenant la 
parole a M. Roed-Larsen. 

M. Roed-Larsen (parle en anglais) : C’est avec 
tristesse que j’ai appris a mon arrivee a New York que 
trois attentats-suicide a la bombe avaient ete perpetres 
en 24 heures contre des citoyens israeliens. Je compatis 
a la douleur des families des victimes de ces actes 
insenses, qui ne trouvent aucune justification morale 
ou politique. J’espere tres sincerement que les parties 
ne se detourneront pas de leur quete de la paix du fait 
de ces actes de terrorisme. 

Depuis le dernier compte rendu sur la situation au 
Moyen-Orient, en date du 16 avril, nous avons assiste a 
l’emergence hesitante d’un nouveau processus de paix, 
qui s’avere fragile. Les evenements qui ont debouche 


sur ce nouveau depart ont ete l’investiture, par le 
Conseil legislatif palestinien, du premier chef du 
Gouvernement palestinien Abou Mazen, et la 
presentation au Gouvernement israelien et a l’Autorite 
palestinienne de la feuille de route pour un reglement 
permanent du conflit israelo-palestinien, etablie par le 
Quatuor. 

Ce sont la des debuts utiles et positifs, mais, je le 
rappelle, il ne s’agit que d’un debut. Instaurer la paix 
est un processus long, difficile et laborieux - non pas 
un evenement spectaculaire unique. Nous devons 
temperer notre optimisme et nos espoirs en restant 
conscients du fait que la feuille de route, en fait le 
chemin qui y conduit, sera semee d’embuches, comme 
nous l’avons constate recemment. 

Le succes dependra de la bonne foi et du 
comportement des parties, ainsi que de la 
determination du Quatuor, des acteurs regionaux clefs 
tels que l’Egypte, la Jordanie et l’Arabie saoudite, et de 
la communaute internationale dans son ensemble. 11s 
devront savoir perseverer. Dans les premiers temps, 
surtout, nous devons continuer a oeuvrer d’arrache- 
pied a la mise en oeuvre de la feuille de route et aider 
les parties a suivre cette voie. Nous devons en 
permanence garder a l’esprit les objectifs du plan : un 
Etat de Palestine viable, souverain et democratique; un 
Etat d’Israel sur et prospere; ainsi qu’une paix globale, 
juste et durable dans la region. 

Les obstacles a la realisation de ces objectifs sont 
nombreux. Depuis le dernier expose presente au 
Conseil de securite, 95 personnes ont peri dans le 
conflit israelo-palestinien : 79 Palestiniens et 

16 Israeliens. Cela fait passer le total des victimes, 
depuis septembre 2000, a 2 648 Palestiniens et 
751 Israeliens. 

Le 29 avril, le jour meme ou la nomination 
d’Abou Mazen au poste de Premier Ministre etait 
confirmee et que son cabinet etait avalise par le 
Conseil legislatif palestinien, un kamikaze a fait 
exploser une bombe dans un cafe-bar de Tel-Aviv, 
tuant trois personnes et blessant des dizaines d’autres. 
Le 24 avril, un autre kamikaze faisait eclater une 
bombe dans la ville israelienne de Kfar Sava, tuant une 
personne et blessant 13 autres. 

Le Secretaire general a toujours condamne ces 
actes de terrorisme laches et odieux. Par ailleurs, il a 
recemment demande aux Israeliens et aux Palestiniens 
de ne pas laisser les extremistes auteurs de ces attentats 
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abjects s’emparer du processus de paix et dieter les 
objectifs a atteindre. Avant toute chose, les terroristes 
ne devraient pas avoir les moyens de tenir en otage un 
processus susceptible de mettre fin a la terreur en 
apportant la securite a Israel et en allegeant les 
souffrances du peuple palestinien. 11 est imperatif que 
les groupes responsables des attentats renoncent 
immediatement a toutes formes de violence et levent 
cet obstacle a la paix. 

II est primordial que l’Autorite palestinienne 
traduise en justice les personnes impliquees dans la 
planification et l’execution de ces attentats. En vertu de 
la premiere phase de la feuille de route, l’Autorite 
palestinienne est tenue de faire « des efforts visibles 
sur le terrain pour arreter les individus et les groupes 
qui preparent ou commettent des attentats contre des 
Israeliens ou que ce soit et pour les desorganiser et les 
empecher d’agir ». 

Bien evidemment, nous reconnaissons qu’Abou 
Mazen et le Ministre d’Etat charge de la securite 
interne, Mohammed Dahlan, ont besoin d’aide, comme 
l’enonce la feuille de route, pour restructurer et 
recentrer les forces de securite palestiniennes, et ce 
afin d’offrir une veritable protection aux Palestiniens et 
d’empecher que des attentats soient commis contre les 
Israeliens. L’appui du Gouvernement israelien est 
necessaire pour permettre a Abou Mazen et a 
M. Dahlan d’accomplir leur mission. Des mesures de 
confiance reciproque sont imperatives si l’on veut que 
les mesures antiterroristes d’Abou Mazen beneficient 
d’une legitimite et de l’appui de la population. 

On constate, en l’occurrence, une dependance 
naturelle entre Israeliens et Palestiniens. La terreur ne 
cessera pas tant que les deux parties ne prendront pas 
des mesures reciproques en parallele. Cependant, un tel 
progres exige, avant toute chose, que le nouveau 
Gouvernement palestinien fasse preuve de 
determination, de concentration et de volonte. La 
rapidite des progres sur ce front constituera un test 
important quant a l’aptitude de 1’Autorite palestinienne 
a prendre les mesures necessaires a la mise en oeuvre 
de la feuille de route. 

Suivant la premiere phase de la feuille de route, 
Israel est tenu de ne prendre « aucune disposition 
susceptible de nuire a la confiance, notamment ... les 
attaques dirigees contre des civils, la saisie ou la 
destruction d’habitations et de biens palestiniens 
comme mesure punitive... ». 


Quelques heures seulement apres la presentation 
de la feuille de route aux Premiers Ministres israelien 
et palestinien, le lermai, des operations menees par 
l’armee israelienne a Gaza ont coute la vie a au moins 
13 Palestiniens et ont blesse beaucoup d’autres. Les 
assassinats de civils palestiniens et la destruction de 
leurs biens se poursuivent. Des habitations continuent 
d’etre demolies au rythme de 70 maisons par mois en 
moyenne, tendance qui semble aller a la hausse. La 
surface des terres arables detruites a pratiquement 
double en l’espace de six mois. 

Je tiens a signaler expressement qu’en aucun cas, 
nous ne remettons en question le droit d’Israel a la 
legitime defense face aux attentats repetes. 
L’Organisation des Nations Unies n’en doit pas moins 
lancer un nouvel appel aux autorites israeliennes pour 
leur demander de renoncer a l’emploi d’une force 
excessive dans les zones a forte densite de population 
et de proteger les civils et leurs biens, conformement 
obligations qui leur incombent au titre du droit 
international humanitaire. 

II est important, dans ce contexte, de souligner 
que les groupes armes illegaux dans les zones 
palestiniennes sont en grande partie responsables de la 
violence dont les civils palestiniens sont victimes, dans 
la mesure ou ils agissent depuis des zones civiles, 
contrairement au droit international humanitaire. Je 
releve que le Premier Ministre Abou Mazen a declare 
que son Gouvernement avait pour objectif de desarmer 
ces groupes. 

En outre, nous reiterons notre position a l’egard 
des executions extrajudiciaires, et nous exhortons le 
Gouvernement israelien a cesser tout acte de cette 
nature. Nous pensons que la meilleure faejon de 
garantir la securite des Israeliens est de resoudre le 
conflit au moyen, precisement, de la feuille de route. 

A chaque seance d’information, nous avons 
informe le Conseil de la situation relative aux 
conditions humanitaires et socioeconomiques en 
Cisjordanie et dans la bande de Gaza. Comme nous 
l’avons dit a de nombreuses reprises, la crise 
humanitaire en Cisjordanie et dans la bande de Gaza 
decoule essentiellement des restrictions a la liberte de 
mouvement imposees par le regime de securite 
israelien. Les mouvements vers et hors des centres 
urbains palestiniens de la Cisjordanie demeurent 
limites en raison de la presence de plus de 100 postes 
de controle et de 300 a 400 tranchees et parapets de 
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protection barrant les routes. Ces obstacles empechent 
la population d’atteindre les centres medicaux et les 
ecoles. Les postes de controle et les barrages routiers 
sont le plus grand obstacle a l’economie palestinienne. 
Mon Bureau va publier prochainement un rapport 
periodique sur les effets des bouclages sur la 
population en Cisjordanie et dans la bande de Gaza, et 
quelques conclusions preliminaries sont deja 
disponibles. 

En Cisjordanie et dans la bande de Gaza, le taux 
de pauvrete est passe d’environ 25 % en 1998 a 60 % a 
la fin 2002, atteignant meme 75 % a Gaza. Ces deux 
dernieres annees, le taux de chomage est passe de 20 a 
53 %, selon les estimations les plus prudentes. Depuis 
le debut de la crise actuelle, en septembre 2000, les 
bouclages ont coute 5,4 milliards de dollars aux 
Palestiniens, soit l’equivalent d’une annee de revenu 
national. 

Les bouclages continuent de dominer la vie 
quotidienne de la plupart des habitants de la 
Cisjordanie. Le couvre-feu, qui contraint les individus 
a rester chez eux, est la modalite la plus severe de ces 
bouclages. Lors du dernier semestre 2002, il y a eu en 
moyenne 130 jours ou un couvre-feu militaire a ete 
impose dans chacune des villes principals de 
Cisjordanie. 

Les restrictions aux deplacements ont gene le 
fonctionnement des marches et de la production 
palestinienne en 2002 en empechant les echanges de 
biens tant locaux qu’exterieurs. Ceci a entraine une 
deterioration rapide des secteurs de production, mettant 
dans les faits 1’economic palestinienne hors d’etat de 
produire. 11 a ete clairement demontre que la politique 
israelienne de bouclage a entraine une chute 
spectaculaire du nombre de Palestiniens travaillant en 
Israel, un nombre qui se situe actuellement au tiers du 
niveau d’avant la crise. Mais le marche interieur de 
l’emploi a aussi ete durement touche par la politique 
israelienne actuelle. 

Selon le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, la situation en matiere d’eau et d’hygiene 
continue de se deteriorer. Les faits indiquent que les 
maladies liees a l’insalubrite de l’eau ont augmente 
dans les communautes rurales, qui ont ete acculees a 
utiliser des sources d’eau polluee. Quelque 
178 communautes palestiniennes ne disposent pas de 
reseaux d’adduction d’eau. 


Le milliard de dollars d’aide fourni chaque annee 
par les donateurs, en particulier sous forme d’aide 
alimentaire et d’appui budgetaire, s’est avere crucial 
pour empecher l’effondrement economique total de 
Gaza et de la Cisjordanie. En 2002, pres de 83 % de 
cette somme ont ete alloues a 1’assistance d’urgence et 
a l’appui budgetaire, afin notamment de payer les 
salaires de l’Autorite palestinienne. Parallelement, la 
distribution d’aide alimentaire a permis d’endiguer la 
famine dans les zones ou les marches etaient 
gravement perturbes et ou les pertes de revenus avaient 
pauperise de grands pans de population. Cette aide ne 
fait toutefois que ralentir le declin economique et creer 
un systeme de dependance, au lieu de fournir une 
assistance au developpement durable indispensable. 

Face a l’aggravation de la misere au sein de la 
population palestinienne, il est essentiel que le regime 
des bouclages soit leve d’une maniere qui reponde aux 
besoins securitaires israeliens tout en facilitant la 
situation des Palestiniens. Je voudrais dire a cet egard 
que nous devons reconnaitre qu’Israel est confronte a 
un dilemme tres difficile. En fait, si je puis dire, il 
semble pris au piege. Seul un arret des bouclages peut 
permettre de ranimer l’economie palestinienne et 
d’ameliorer les conditions de vie. Or, de telles mesures 
pourraient aussi entrainer une augmentation des 
attaques terroristes. Je suis fermement convaincu que 
la feuille de route constitue le meilleur moyen de 
surmonter ces problemes. Son approche consiste en 
effet a imposer aux deux parties des obligations en 
matiere securitaire et humanitaire tout en renforpant 
l’appareil securitaire de l’Autorite palestinienne a 
partir du programme de lutte contre le terrorisme du 
nouveau Premier Ministre palestinien. 

Cette sombre situation est exacerbee dans la 
bande de Gaza par le regime de bouclage draconien 
recemment mis en place par les autorites israeliennes et 
qui fait que Gaza est pratiquement fermee a tout le 
monde sauf aux detenteurs de passeport diplomatique. 
Cette nouvelle situation a ete marquee par la confusion 
en raison du manque de communication reelle et 
appropriee de la part des autorites israeliennes et des 
changements apportes pratiquement quotidiennement a 
ce regime. Les evenements de ces dernieres semaines 
meritent d’etre decrits de maniere plus detaillee. 

Suite a l’attentat-suicide a la bombe survenu a 
Tel-Aviv, le 30 avril, de nouvelles mesures de securite 
ont ete imposees au passage d’Erez, qui separe Israel 
de la bande de Gaza, comprenant des verifications de 
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securite, dont des interrogatoires et des fouilles 
corporelles, pour tous les etrangers non munis d’un 
visa diplomatique. La duree moyenne de passage est 
ainsi passee des 20 minutes habituelles a environ 
2 heures, voire 2 heures et demie, et meme, dans 
certains cas, a 9 heures. 

Le 8 mai, le groupe des donateurs, l’Equipe 
speciale chargee de l’execution des projets, a ete 
informe d’une serie de reglementations qui seraient 
imposees de maniere permanente. Le Bureau du 
Coordonnateur special des Nations Unies dans les 
territoires occupes (UNSCO) est le representant de la 
famille des Nations Unies au sein de cette equipe 
speciale, qui est chargee pour la communaute des 
donateurs des questions d’acces. Ces reglementations 
sont notamment les suivantes : 

Tous les fonctionnaires internationaux non 
detenteurs d’un passeport et d’un visa diplomatiques 
seront soumis a une fouille de leur vehicule et a une 
fouille au detecteur a metaux a l’entree de Gaza. Des 
fouilles qui sont similaires, bien que plus completes 
encore, a celles deja en place pour le personnel 
international quittant Gaza. Deuxiemement, tous les 
fonctionnaires entrant a Gaza seront pries de signer une 
declaration consistant a decharger completement Israel 
de ses responsabilites en matiere de securite et de 
surete du personnel, des locaux et des equipements des 
Nations Unies. 

Le 9 mai, l’Equipe speciale a ete informee que la 
declaration introduite la veille ne s’appliquerait pas au 
personnel de l’ONU, mais que le passage d’Erez serait 
ferme a tous les etrangers se deplapant moyennant des 
visas de tourisme ou de travail emis pour les membres 
des organisations non gouvernementales. Le 11 mai, 
l’Equipe speciale a appris que, jusqu’a nouvel ordre, le 
passage d’Erez serait ferme a tous sauf aux personnes 
detenant des passeports et des visas diplomatiques. Les 
personnes disposant d’un laissez-passer des Nations 
Unies valide et de visas de service pour Israel ne 
peuvent desormais ni entrer ni quitter Gaza, ce qui fait 
qu’un nombre important de personnel des Nations 
Unies est bloque de part et d’autre de la frontiere et 
incapable de faire son travail. Aujourd’hui toutefois, 
plusieurs fonctionnaires de l’ONU ont ete autorises a 
entrer et a quitter Gaza. 

Neanmoins, le fond de la question, c’est que ces 
politiques violent les privileges et immunites du 
personnel de l’ONU. Elies vont a l’encontre des 


obligations qui, en vertu du droit international 
humanitaire, incombent a Israel s’agissant du bien-etre 
de la population de Gaza. Les mesures employees au 
passage d’Erez entravent gravement la capacite de 
l’ONU a fournir une aide a la population palestinienne 
de la bande de Gaza, qui est deja tres eprouvee. 
Potentiellement, plusieurs centaines de fonctionnaires 
internationaux pourraient etre dans l’incapacite 
d’exercer leurs fonctions. 

Le 9 mai dernier, l’Equipe speciale chargee de 
l’execution des projets a ecrit au Coordonnateur des 
activites du Gouvernement israelien dans les territoires 
pour demander a recevoir l’avis officiel des nouvelles 
mesures de securite imposees dans la bande de Gaza et 
a tenir d’urgence une reunion pour aborder la question 
de Faeces. Outre les efforts du Groupe de travail sur la 
reforme palestinienne, le Secretariat et les organismes 
des Nations Unies sur le terrain prennent des mesures 
pour faire savoir aux autorites israeliennes la vive 
preoccupation de l’ONU devant cette situation et pour 
provoquer un changement de politique. Jeudi dernier, 
j’ai eu un entretien avec des hauts fonctionnaires du 
Ministere israelien des affaires etrangeres pour debattre 
de la situation. De ce fait, le Ministre a convenu de me 
rencontrer en ma qualite de Coordonnateur special 
ainsi que les chefs des fonds, institutions et 
programmes des Nations Unies pour entendre nos 
preoccupations et nos recommandations. J’espere que 
la presente seance debouchera sur la creation de 
mecanismes permettant d’eviter cette obstruction 
patente des operations des Nations Unies qui sont 
essentielles pour maintenir a un niveau minimal les 
conditions de vie des Palestiniens. 

Je souhaite declarer de maniere claire et sans 
equivoque : Si ces efforts n’aboutissent pas a une 
amelioration significative de Faeces du personnel des 
Nations Unies a Gaza, il deviendra peu a peu 
impossible pour l’ONU de gerer ses operations a Gaza. 
Ce matin encore, je me suis entretenu une nouvelle fois 
avec le Commissaire general Hansen de l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) 
sur cette question. II m’a prie de vous dire qu’il 
n’epargne aucun effort pour que les services de son 
organisme continuent a operer, mais qu’il se trouvera 
dans l’impossibilite de le faire si les mesures 
israeliennes continuent d’etre appliquees. Comme vous 
le savez, pres des deux tiers de la population de la 
bande de Gaza sont des refugies qui dependent de 
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l’UNRWApour les services de sante, d’education et les 
services sociaux. II a confirme que, vu la situation 
actuelle, il est devenu impossible de proceder a de 
nombreuses operations humanitaires de faqon 
satisfaisante. Je dois souligner qu’Israel, en tant que 
puissance occupante, assume la responsabilite 
principale du bien-etre humanitaire de la population 
palestinienne sous occupation. Pour l’heure, l’ONU 
fournit un vaste eventail de services essentiels dans la 
bande de Gaza. Si Israel devait empecher effectivement 
l’ONU de travailler, nous souhaiterions qu’il 
reconnaisse et accepte son obligation d’offrir 
l’assistance necessaire au peuple palestinien de Gaza. 
Lors de notre prochain expose au Conseil le mois 
prochain, j’espere que nous serons en mesure de vous 
dire que cette question a ete reglee. 

La situation humanitaire complique 
considerablement la tache qui attend le Premier 
Ministre palestinien Abou Mazen. Nous nous felicitons 
que son gouvernement ait accepte la feuille de route et 
qu’il soit pret a entreprendre sa mise en oeuvre. II 
s’agit la d’un pas important. La feuille de route est 
toutefois un document qui exige des parties qu’elles 
prennent des mesures concretes. D’apres les entretiens 
que j’ai eus recemment avec le Premier Ministre Abou 
Mazen, je sais qu’il apprecie cet aspect de la feuille de 
route. 

Lors du dernier expose au Conseil, M. Turk a 
mentionne les progres remarquables deja enregistres 
par l’Autorite palestinienne dans un certain nombre de 
domaines. En effet, la nomination d’Abou Mazen est 
un accomplissement historique. Un grand nombre de 
ces realisations sont envisagees dans la feuille de route 
et, de ce fait, Abou Mazen peut affirmer a juste titre 
avoir realise des progres importants dans la mise en 
oeuvre des mesures importantes de la phase I du plan. 
Parmi ces mesures figurent la nomination d’un premier 
ministre dote des pouvoirs de decision necessaires, 
l’action immediate pour mettre en route un processus 
credible d’elaboration d’un projet de constitution pour 
l’Etat palestinien, la poursuite de la nomination de 
ministres palestiniens habilites a entreprendre des 
reformes de fond et la creation d’une commission 
electorate palestinienne independante. Nous saluons les 
progres enregistres et attendons avec interet de 
travailler avec l’Autorite palestinienne en vue de 
consolider et approfondir ces reformes. 

Nous attendons egalement avec interet que des 
progres soient realises dans le domaine de la reforme 


en matiere de securite, prevue par la feuille de route. 
C’est un domaine ou l’Autorite palestinienne a echoue 
de maniere tragique ces deux dernieres annees. Le sort 
qui sera reserve au Gouvernement d’Abou Mazen est 
etroitement lie a un changement de politique radical et 
credible. Tant que les peuples palestinien et israelien 
ne se sentiront pas en securite, les espoirs souleves par 
la feuille de route paraitront illusoires. 

Comme cela a ete declare lors du dernier expose, 
et ceci merite d’etre repete, Abou Mazen a deux taches 
principals dans le domaine de la securite. 11 lui faudra 
retablir l’ordre public dans les regions palestiniennes et 
mettre un terme a la situation actuelle qui montre un 
effondrement de la securite interne. En meme temps, il 
doit prendre des mesures immediates pour mettre fin 
aux actes terroristes et poursuivre en justice ceux qui 
les commettent. Il doit faire en sorte que les zones 
palestiniennes ne soient pas utilisees comme un 
tremplin pour lancer des attaques contre les Israeliens. 
Le Premier Ministre a pris un bon depart dans ce sens 
avec son allocution devant le Conseil legislatif 
palestinien en evoquant le desarmement des groupes 
armes pour garantir que l’Autorite palestinienne est la 
seule autorite dans les territoires sous controle 
palestinien. 

La tache d’Abou Mazen sera grandement facilitee 
du fait que le Gouvernement egyptien tentera une 
nouvelle fois d’inciter tous les groupes palestiniens a 
accepter un cessez-le-feu. Ce cessez-le-feu 
representerait un pas important vers l’objectif d’Abou 
Mazen de n’avoir des armes qu’entre les mains des 
«services de securite restructures et recentres de 
l’Autorite palestinienne ». Nous felicitons le 
Gouvernement egyptien pour sa determination de 
parvenir a cette fin, et nous sommes prets a apporter 
l’appui des Nations Unies a cette entreprise. Cet effort 
souligne l’importance de la participation active des 
Gouvernements de l’Egypte, de la Jordanie et de 
l’Arabie saoudite en tant que partenaires du Quatuor et 
des parties dans l’application effective de la feuille de 
route. 

Il reste au Gouvernement israelien a enteriner la 
feuille de route et a s’engager a l’appliquer. Nous 
esperons que la rencontre entre le Premier Ministre 
Sharon et le Premier Ministre Abou Mazen de samedi 
dernier a rassure Israel sur le processus de paix et 
conduira Israel a appuyer la feuille de route. Nous 
sommes fermement convaincus que la feuille de route 
est dans l’intime interet d’Israel. 11 est encourageant de 
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constater que, d’apres les recents sondages d’opinion, 
une forte majorite d’Israeliens, y compris les electeurs 
du Likoud, le propre parti du Premier Ministre Sharon, 
appuie egalement la feuille de route. 

II est prometteur que le Premier Ministre Sharon 
ait a plusieurs reprises donne son aval a la solution de 
deux Etats et appele a la concretisation de la vision 
exprimee par le President Bush des Etats-Unis le 
24juin dernier, exigeant la fin de l’occupation qui a 
debute en 1967. Le President Bush a par ailleurs 
declare que la feuille de route s’inscrit dans sa vision. 

L’approbation par les parties des objectifs de la 
feuille de route et leur volonte a entreprendre les 
demarches dans ce sens sont fondamentales. La feuille 
de route est conijue comme un processus qui exige que 
les parties prennent des mesures reciproques et 
paralleles. Le principe du parallelisme n’exige pas des 
mesures simultanees, il prevoit des mesures que chaque 
partie devra prendre dans des delais precis pour 
renforcer la confiance de l’autre. 

Je passe maintenant a la situation le long de la 
Ligne bleue. Je me suis rendu sur la Ligne bleue la 
semaine passee et le General de division Tewari, 
commandant de la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban (FINUL), m’a fait faire le tour des lieux en 
helicoptere. Je suis heureux de vous faire savoir qu’en 
depit des tensions existant le long de la Ligne, les 
parties ont fait preuve de retenue et ont maintenu un 
calme general dans la zone. Les membres du Conseil se 
rappelleront peut-etre que la derniere violation violente 
de la Ligne bleue remonte a la fin de janvier dernier. 
Depuis lors, il semble que toutes les parties concernees 
ont respecte leur intention declaree d’eviter une 
escalade. Nous esperons que cela reflete l’engagement 
de toutes les parties a respecter la Ligne bleue. 

Malgre cette situation positive, je regrette de 
devoir attirer l’attention - une fois encore - sur les 
violations constantes de la Ligne bleue par Israel par le 
biais de violations aeriennes et des tirs antiaeriens du 
Hezbollah. Ces tirs ont ete un autre sujet de 
preoccupation au cours de la periode a l’examen. Le 
18 fevrier dernier, une batterie antiaerienne a ete placee 
tout pres de la position 8-32 de la FINUL. En depit des 
demandes repetees du Gouvernement libanais, la 
batterie est demeuree en place. En outre, le 28 avril 
dernier, un obus tire par une batterie antiaerienne a 
atterri a 10 metres environ d’une position de la FINUL. 
Des eclats d’obus ont frappe et transperce le toit d’un 


prefabrique de cette position. Il n’y a pas eu de 
victimes parmi le personnel de la FINUL, mais cet 
incident illustre les dangers que posent ces tirs 
antiaeriens. 

Tant ces violations aeriennes que les tirs 
antiaeriens qui ont suivi menacent de perturber le 
calme, qui, par ailleurs, regne le long de la Ligne 
bleue. Encore une fois, nous invitons les 
Gouvernements israelien et libanais a cesser ces 
violations et a respecter integralement la Ligne bleue. 
Nous demandons egalement au Gouvernement libanais 
de garantir la securite du personnel de la FINUL afin 
que celui-ci puisse s’acquitter effectivement des 
fonctions dont il est charge. 

Dans un environnement regional difficile, nous 
pouvons saluer le troisieme anniversaire du retrait 
israelien du Liban en application totale des resolutions 
de l’ONU. Malgre les violations graves et tragiques 
comme par exemple les raids transfrontieres au cours 
desquels des Israeliens ont ete tues ou enleves, la 
frontiere entre le Liban et Israel, et le Liban et la partie 
de la Syrie occupee par Israel, est plus calme qu’elle ne 
l’a ete depuis des decennies. Cela devrait nous rappeler 
le pouvoir du Conseil de securite et des resolutions de 
ce Conseil, la legitimite que l’ONU peut conferer a un 
processus de paix, l’efficacite de negociations menees 
sous l’egide de l’ONU, et l’utilite du droit 
international. 

La feuille de route est passee par une gestation de 
neuf mois qui a abouti, a la fin du mois dernier, a une 
naissance precaire. Les parties et la communaute 
internationale devront lui accorder tous leurs soins 
pour l’aider a grandir. Mais ne nous faisons pas 
d’illusions. Cette naissance n’est qu’un debut. C’est 
maintenant que le travail commence, et il sera difficile. 

Il ne faut pas sous-estimer l’importance de cette 
periode dans l’histoire du conflit au Moyen-Orient. La 
feuille de route n’est peut-etre pas un document ideal, 
mais je crois que c’est le meilleur moyen de realiser la 
paix dont nous disposons actuellement. En outre, il 
constitue peut-etre bien la la derniere chance qu’auront 
les parties de parvenir a une solution reposant sur la 
coexistence de deux Etats, et cette chance ne se 
representera pas avant tres longtemps. 

Deux facteurs etayent cette conviction. 
Premierement, le terrorisme palestinien qui se poursuit 
contribue a la radicalisation des deux peuples. Il est 
difficile de s’imaginer qu’un cycle ininterrompu de 
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violences rendrait les Israeliens ou les Palestiniens plus 
disposes a faire la paix dans un proche avenir. 
Deuxiemement, l’expansion continue des colonies de 
peuplement israeliennes, la construction du mur de 
separation et d’autres projets de travaux publics en 
Cisjordanie risquent, a terme, de rendre de plus en plus 
difficile la creation d’un Etat palestinien viable, dont 
une partie se trouverait en Cisjordanie. 

Si cette analyse est juste, la communaute 
internationale doit s’efforcer d’amener les parties a 
appliquer la feuille de route le plus rapidement 
possible. Ce n’est que par la cooperation d’Israel et de 
1’Autorite palestinienne, avec l’appui actif du Quatuor, 
des principaux protagonistes regionaux et du reste de la 
communaute internationale, que la vision de la paix se 
realisera. 

Je dois noter qu’aucun autre plan de paix pour le 
Moyen-Orient n’a beneficie d’un appui regional et 
international aussi large que la feuille de route. Cet 
appui devrait aider les parties a poursuivre leurs efforts 
alors meme que les partisans du refus tentent de faire 
derailler le processus par la violence et par d’autres 


moyens. Face a de telles attaques, nous devons tous 
rester axes sur les objectifs finals. 

En fin de compte, toutefois, les parties elles- 
memes doivent suivre la feuille de route, oeuvrer 
ensemble a son application et resister aux attaques 
lancees contre la vision qu’elle represente. Elies 
doivent apprendre a travailler ensemble pendant 
l’application de la feuille de route si elles veulent vivre 
cote a cote, comme le prevoit la fin du processus. Cette 
fin - une paix juste, durable et globale entre Israeliens 
et Palestiniens, et entre Israel et ses autres voisins 
prevue dans la feuille de route et conforme aux 
resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 1397 (2002) du 
Conseil de securite - repond a l’interet fondamental de 
tous les peuples du Moyen-Orient. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Roed-Larsen de son expose exhaustif. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, j’invite 
les membres du Conseil a poursuivre notre debat sur ce 
point de l’ordre du jour en consultations officieuses. 

La seance est levee a 10 h 55. 
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